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Morceaux choisis des princi-
pales dispositions 

Ordonnance relative au renforcement 
de la négociation collective  

 Articulation entre accords de branche 
et accords d’entreprise : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En l’absence d’accord d’en-
treprise, c’est l’accord de branche qui 
s’appliquera. 

Réforme du droit du travail : analyse des ordonnances Macron



 Négociation dans les entreprises sans 
délégué syndical :

Ordonnance portant sur la nouvelle 
organisation du dialogue social  

comité économique et social 

Ordonnance relative à la prévisibilité et 
la sécurisation des relations de travail  

Motivation de la lettre de licenciement : 

Les motifs pourront être complé-
tés ultérieurement 

Indemnités prud’homales :  

Exemple : dans une entreprise de moins de 
11 salariés avec un salarié qui avait 5 ans 
d’ancienneté : indemnité entre 1.5 et 6 
mois de salaire. 

Télétravail : 

Autres points :  

 

 

 Indemnité de licenciement : 

1/4 de 
mois de salaire par année  
d’ancienneté 

Ordonnance portant sur la pénibilité 

Quatre des 10 facteurs de risques sont 
exclus du dispositif 

 



Interdictions 

un 

stage d'étudiant ne doit pas être proposé 
pour :









Attention : la durée du stage ne peut pas 
dépasser 6 mois par année d'enseignement 

Délai de carence 

1/3 de la 
durée du stage précédent

Par exemple, 
après un stage de 6 mois, il est nécessaire 

d'attendre 2 mois avant d'accueillir un nou-
veau stagiaire sur le même poste.

Convention obligatoire 

conven-
tion.

 

À noter : 

Gratification 

plus de 2 mois 

gratifica-
tion minimale de 3.60 euros de l’heure.

Attention : 

Cotisations sociales 

Attestation de stage 

attesta-
tion de stage

Droits et avantages du stagiaire 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Conditions de recours à un stagiaire 
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ces propos ne 
doivent pas rester sans suite, 

 
 

Désormais, ces propos relèvent des con-
traventions de 5ème classe, 

 
 

stage dit de 
« citoyenneté ».
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Quelles sanctions en cas de diffamations ou d’injures ? 

Par 
Kévin Tortil 

Le conseil du juriste : 

Nos juristes et conseillers en  
ressources humaines sont à votre dispo-
sition pour répondre à vos questions et 
vous accompagner si besoin dans ces 
démarches. 


